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I. Introduction 

1. Dans sa resolution 2448 (2018), le Conseil de securite a proroge le mandat de 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique centrafricaine (MINUSCA) jusqu’au 15 novembre 2019 et m’a prie de 
rendre compte tous les trois mois de l’execution du mandat de la Mission. Le present 
rapport fait le point sur les principaux faits survenus en Republique centrafricaine 
depuis mon rapport du 15 fevrier (S/2019/147). 


II. Situation politique 

2. La periode consideree a ete marquee par le debut de [’application de l’Accord 
politique pour la paix et la reconciliation en Republique centrafricaine, signe a Bangui 
le 6 fevrier par le Gouvernement centrafricain et les 14 principaux groupes armes. Si 
les conditions de securite se sont quelque peu ameliorees dans certaines regions du 
pays, la situation humanitaire reste desastreuse et il y a eu plusieurs actes isoles d’une 
extreme violence. Certains groupes sociaux ont critique publiquement LAccord 
politique, denonfant les concessions faites aux groupes armes signataires, qui ont 
continue de commettre des actes de violence et d ’autres exactions contre la population 
civile. 

Processus de paix 

3. Si la mise en oeuvre de l’Accord politique a connu quelques avancees, le non¬ 
respect de ses dispositions en matiere de securite a pose des problemes. Le 25 fevrier, 
le President, Faustin-Archange Touadera, a nomme aux fonctions de Premier Ministre 
son ancien directeur de cabinet, Firmin Ngrebada. Le 3 mars, le President et le 
Premier Ministre ont forme un gouvernement de 36 membres, comptant 8 postes 
ministeriels destines a des representants de groupes armes et 3 a des representants de 
partis politiques d’opposition. De nombreux groupes armes ont reproche au 
Gouvernement de ne pas etre assez inclusif et appele de leurs voeux l’intervention des 
garants et des facilitateurs de l’Accord politique, conformement a Particle 34 de 
l’Accord. L’Union africaine a invite les representants de l’Etat et des groupes armes 
a participer a des consultations a Addis-Abeba du 18 au 20 mars, sous les auspices du 
Commissaire a la paix et a la securite de l’Union africaine, Smail Chergui, et avec 
l’appui de mon Representant special et Chef de la MINUSCA, Mankeur Ndiaye, 
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consultations qui ont permis de degager un consensus au sujet de la repartition des 
postes ministeriels et autres postes au Gouvernement. 

4. Le 22 mars, le President Touadera a publie un decret portant creation d’un 
gouvernement de 39 membres, dont 35 ministres et 4 ministres delegues. Vingt-cinq 
postes ont ete attribues a des personnes proches de la majorite presidentielle, 13 a des 
membres de neuf groupes armes et 1 a l’opposition politique. Les femmes nominees 
a des postes ministeriels sont au nombre de 7 et les musulmans au nombre de 12. 

5. Des chefs de groupes armes ont egalement ete nommes a des postes clefs de 
conseillers au Cabinet du President, au Cabinet du Premier Ministre et au sein des 
prefectures et des sous-prefectures. Le 24 mars, le President Touadera a publie un 
decret portant nomination, entre autres, d’Ali Darassa de l’Unite pour la paix en 
Centrafrique, de Bi Sidi Souleymane (egalement connu sous le nom de Sidiki) du 
groupe Retour, reclamation et rehabilitation et de Mahamat Alkatim du Mouvement 
patriotique pour la Centrafrique comme conseillers du Premier Ministre pour la mise 
en place, pour une periode transitoire, d’unites speciales mixtes de securite, 
conformement a 1’Accord politique. 

6. Tout au long du mois de mars, le Conseil national de la jeunesse a proteste contre 
le fait que des membres des groupes armes aient accede a des fonctions publiques 
alors meme que de nombreux diplomes universitaires sont au chomage. Le 26 mars, 
le Ministere de la jeunesse a suspendu toutes les activites du Conseil de la jeunesse 
apres que les membres de celui-ci ont agresse le Ministre. Le 2 avril, un groupe de la 
societe civile a exige la revocation des decrets portant nomination de M. Darassa, de 
M. Alkatim et de Sidiki, puisque soit ils faisaient l’objet de sanctions internationales 
soit ils etaient des mercenaires etrangers. Le porte-parole du groupe a ete arrete le 18 
avril pour incitation a la haine et trouble a l’ordre public, une mesure qui a ete tres 
critiquee par les medias et la societe civile. 11 a ete libere le 21 avril. 

7. Le 18 fevrier, le President Touadera a publie un decret portant creation, aux 
niveaux national et prefectoral, de mecanismes de mise en oeuvre et de suivi de 
l’Accord politique. A ce jour, grace a l’appui de la MINUSCA, 11 des 17 comites de 
mise en oeuvre prefectoraux fonctionnent ; ils comprennent des autorites locales, des 
associations de femmes, des representants de la societe civile et des groupes armes. 
Leur role est de resoudre les differends, de prevenir les conflits, de favoriser la 
desescalade et de suivre la mise en oeuvre de l’Accord politique. Dix comites 
techniques de securite fonctionnent et deux prefectures disposent d’un comite 
supplementaire ou d’un comite subordonne charge de les aider dans le cadre du suivi. 

8. Le 29 mars, le President Touadera a publie des decrets portant creation du cadre 
juridique des unites speciales mixtes de securite, qui regrouperont des membres des 
forces de defense et de securite nationales et des membres autorises de groupes armes 
qui ont depose les armes et se sont demobilises. Ces unites sont destinees a contribuer 
a la securisation des couloirs de transhumance et des sites d’exploitation miniere. 
D’apres le concept d’operations, le projet de formation et de deployment des unites 
speciales mixtes de securite debutera au mois de juin, les premieres unites devant etre 
deployees a Bouar et a Bambari, et prendra de l’ampleur, puisque des unites seront 
deployees dans d’autres prefectures du centre et de Lest du pays. Toutefois, leur 
deployment risque d’etre entrave par d’importants problemes logistiques. Afin de 
faciliter le deploiement rapide de ces unites, la MINUSCA continue d’appuyer le 
deploiement des forces de defense et de securite dans de nouvelles zones. L’Union 
africaine, en tant que garante de l’Accord politique, prevoit d’envoyer sur place des 
observateurs militaires, avec l’aide de l’Union europeenne, pour suivre les activites 
de ces unites. 
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9. Le President de la formation Republique centrafricaine de la Commission de 
consolidation de la paix s’est rendu a Bangui du 13 au 15 fevrier, en compagnie du 
Sous-Secretaire general pour l’Afrique, de la Sous-Secretaire generate chargee du 
Bureau d’appui a la consolidation de la paix et de membres de la Commission pour 
mobiliser le soutien en faveur de l’Accord politique, apres quoi le Fonds pour la 
consolidation de la paix a approuve un montant de 14,8 millions de dollars en faveur 
de la mise en oeuvre de l’Accord. 

10. Du 14 au 17 avril, le Commissaire a la paix et a la securite de l’Union africaine, 
mon secretaire general adjoint aux operations de paix et le Directeur general de 
l’Union europeenne pour l’Afrique ont effectue une visite conjointe en Republique 
centrafricaine pour stimuler l’appui international en faveur de l’Accord politique. La 
delegation a rencontre des representants de l’Etat et de la societe civile a Bangui et 
s’est rendue a Bambari avec le Premier Ministre et la communaute diplomatique pour 
l’installation des comites locaux de mise en oeuvre et de securite technique dans la 
prefecture de la Ouaka, et a Bangassou pour la mise en place d’une caravane de la 
paix encourageant la liberte de circulation des personnes et des biens entre Bangassou 
et Bangui. 11s ont souligne a quel point il importe que toutes les parties respectent la 
cessation des hostilites et contribuent a accelerer la mise en place des unites speciales 
mixtes de securite, afin de renforcer la confiance dans le cadre de 1’Accord politique, 
et que la population ressente les retombees socioeconomiques tangibles de 1’Accord, 
beneficie d’autres dividendes de la paix et soit associee au processus de paix. 

11. Le 17 avril, le Gouvernement a reuni a Bangui le Groupe international de soutien 
a la Republique centrafricaine pour mobiliser le soutien international en faveur de la 
mise en oeuvre de l’Accord politique et presente, a cette occasion, 11 priorites, dont 
la cessation des hostilites, la mise en place des mecanismes de mise en oeuvre et de 
suivi de l’Accord, la creation des unites speciales mixtes de securite, et le 
desarmement et la demobilisation des groupes armes. Le President Touadera a 
reaffirme son attachement a l’Accord politique et exhorte les groupes armes a honorer 
leurs engagements. Le Groupe international de soutien a exige que les groupes armes 
mettent immediatement un terme aux violences visant la population civile. II les a 
invites a participer de maniere constructive a [’application de l’Accord, notamment 
en designant des representants pour les mecanismes de mise en oeuvre et en presentant 
des listes de combattants pour le programme de desarmement, de demobilisation, de 
rapatriement et de reintegration et pour les unites mixtes de securite. II a egalement 
demande au Gouvernement de creer les conditions permettant aux personnes 
deplacees de rentrer librement chez elles, en toute securite et dans la dignite, et de 
renforcer la participation de la societe civile, en particular des femmes, a la mise en 
oeuvre de 1’Accord. Pour faciliter la coordination de l’appui international, le 
Gouvernement a ete encourage a elaborer un plan de mise en oeuvre assorti 
d’echeances precises. 

12. Le comite executif de suivi charge de determiner les orientations strategiques 
de la mise en oeuvre de 1’Accord politique et d’en verifier le respect a tenu sa premiere 
reunion a Bangui le 15 mai ; elle a ete copresidee par le Premier Ministre et l’Envoye 
special de l’Union africaine pour la Republique centrafricaine et y ont participe le 
President et mon representant special, ainsi que des representants de la societe civile 
et des partenaires internationaux. Deux des cinq groupes armes du comite y ont 
participe, a savoir le groupe Retour, reclamation et rehabilitation et la faction 
Ngaissona des anti-balaka. Les debats ont porte principalement sur l’etat 
d’avancement de la mise en oeuvre de l’Accord politique ainsi que sur les violations 
du cessez-le-feu. 11 a ete convenu qu’une campagne nationale serait organisee pour 
faire connaitre l’Accord, a laquelle seraient associes les partis politiques, la societe 
civile, les representants religieux et les groupes armes. La deuxieme reunion de ce 
comite, a laquelle ont participe tous les representants des groupes armes, a eu lieu le 
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29 mai ; les membres du comite ont discute des violations persistantes des 
dispositions de l’Accord en matiere de securite et de la necessity d’accelerer la mise 
en oeuvre des dispositions sur la justice transitionnelle. 

Evolution de la situation politique 

13. Le 29 avril, le Premier Ministre a presente a TAssemblee nationale le 
programme du Gouvernement, qui mettait l’accent sur la paix, la securite et la justice, 
le redressement economique, la politique et la bonne gouvernance, la cohesion sociale 
et Taction humanitaire. II a egalement mis en avant les mesures prises par le 
Gouvernement pour honorer son engagement a mettre en oeuvre 1’Accord politique. 

14. L’Assemblee nationale a ouvert sa premiere session ordinaire le l ei mars, 
laquelle a porte principalement sur la legislation relative a la mise en oeuvre de 
l’Accord politique, notamment les projets de loi relatifs a la decentralisation et a 
l’adoption d’un nouveau code electoral. Le 7 mars, l’Assemblee a elu un bureau de 
14 membres pour un mandat d’un an ; des membres de la coalition gouvernementale 
du President ont ete elus a la plupart des postes clefs et des postes de direction. Seules 
trois femmes ont ete elues, ce qui contrevient a la loi sur la parite, qui dispose que 
35 % de l’ensemble des postes des institutions publiques et privees doivent etre 
occupes par des femmes et ce, pendant un periode de transition de 10 ans. 

15. Le 23 avril, TAssemblee nationale a adopte a l’unanimite le code electoral, ce 
qui est essentiel puisqu’il etablit le cadre juridique des elections presidentielle, 
legislatives, regionales et municipales qui auront lieu en 2020 et 2021. Certains 
membres du Gouvernement et de la societe civile ont critique le projet de loi au motif 
qu’il n’assurait pas une representation suffisante des femmes, contrairement a ce 
prevoyait la loi sur la parite. Le 5 juin, la Cour constitutionnelle a decide que la loi 
sur la parite devait s’appliquer au code electoral et l’a renvoye a l’Assemblee 
nationale, estimant que le code ne pourrait entrer en vigueur tant qu’il ne serait pas 
conforme aux decisions de la Cour. 

16. Le Gouvernement et 1’Autorite nationale des elections, beneficiant de l’appui 
de la MINUSCA et du Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD), 
ont approuve les previsions budgetaires initiales et le calendrier prevu pour les 
elections. Le 5 avril, le Premier Ministre a mis en place des initiatives de mobilisation 
des ressources. En plus des 3,5 millions de dollars destines a la promotion de la 
participation des femmes, 1’Union europeenne s’est engagee a verser 17 millions de 
dollars sur les 49 millions de dollars necessaires pour financer les elections, sans 
compter l’appui operationnel et logistique. En 2019, le Gouvernement a affecte 
856 000 dollars a la preparation des elections. Au cours de la periode consideree, le 
PNUD a commence a mettre en place un panier de financement des elections. Le 
Gouvernement et les partenaires internationaux ont exprime leur inquietude au sujet 
de la portee limitee du mandat de la MINUSCA en matiere d’appui electoral. 

Dialogue local et reconciliation 

17. Au cours de la periode consideree, le Gouvernement a cree des comites de paix 
et de reconciliation a Bangassou, Bossangoa, Bouar, Kaga Bandoro, Bria, Bambari et 
Paoua, avec l’aide de la MINUSCA. Au total, 26 comites font avancer le processus 
de paix au niveau local et soutiendront la campagne de reconciliation nationale prevue 
par l’Accord politique. 

18. Le 20 mars, les populations de Gambo et de Pombolo, dans la prefecture du 
Mbomou, ont signe un accord de reconciliation local a Tissue de cinq mois de 
dialogue facilite par la MINUSCA. La ceremonie de signature a ete Toccasion pour 
les deux communautes de se reunir pour la premiere fois depuis 2017, annee pendant 
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laquelle l’Unite pour la paix en Centrafrique et les milices associees aux anti-balaka 
avaient commis a plusieurs reprises des meurtres en represailles. Les signataires se 
sont engages a promouvoir le dialogue pacifique et la liberte de circulation, et a 
signaler toute infraction au comite de mise en oeuvre de la prefecture du Mbomou. 

19. Le 23 mars, les representants des communautes chretiennes et musulmanes des 
quartiers Castors et Yakite du troisieme arrondissement de Bangui ont signe un accord 
de reconciliation, dans lequel ils se sont engages a cesser completement les hostilites, 
a interdire aux civils le port d’armes a feu et a faciliter le retour volontaire des 
personnes deplacees, dans des conditions de securite et de dignite. Cet accord a ete 
conclu a Tissue de plusieurs mois durant lesquels des femmes et des animateurs de 
mouvements de jeunesse ont mene des initiatives de reconciliation, avec le concours 
de la MINUSCA, pour enrayer les cycles de violence qui s’enchainent depuis 2014. 
Cette demarche a facilite la liberte de circulation et le retour progressif des personnes 
deplacees et empeche que les problemes de securite ne degenerent. Les quartiers de 
Bearex, de Bibale et de Fatima dans le troisieme arrondissement ont adopte des 
demarches semblables par la suite. 

20. Le 2 mars, a Alindao, l’Unite pour la paix en Centrafrique et les anti-balaka ont 
conclu un accord de reconciliation local, avec le concours de la MINUSCA. La 
Mission a facilite le deployment de 60 membres des Forces armees centrafricaines 
dans la region pour ameliorer la securite et renforce sa propre presence militaire et 
civile. 

21. Le comite national pour la prevention du crime de genocide, des crimes de 
guerre et des crimes contre Thumanite ainsi que de toute forme de discrimination a 
organise des forums pour la paix a Bangui, Bambari, Bangassou, Bossangoa, 
Berberati et Mobaye en mars, avec le soutien du Bureau du Conseiller special pour la 
prevention du genocide, dans Tobjectif de sensibiliser les parties prenantes locales 
contre les discours de haine ou Tincitation a la violence. 


III. Conditions de securite 

22. Si les affrontements militaires qui avaient marque le pic de la periode de 
transhumance a la fin de Tannee 2018 se sont attenues pendant la periode consideree, 
les groupes armes signataires de TAccord politique ont continue de mener des 
activites qui en violaient les dispositions, notamment en commettant des actes de 
violence contre la population civile, en prelevant des taxes illegales et en entravant la 
mise en place des institutions publiques et le deployment des forces de securite. 
Certains groupes armes ont tente d’obtenir de nouvelles concessions dans le cadre du 
processus de paix en recourant a la violence. Les violations les plus flagrantes ont ete 
perpetrees par les factions anti-balaka, Retour, reclamation et rehabilitation, le Front 
democratique du peuple centrafricain, le Front populaire pour la renaissance de la 
Centrafrique, le Mouvement patriotique pour la Centrafrique et l’Unite pour la paix 
en Centrafrique. Les criminels armes ont continue de representer une menace. Quant 
aux forces de securite de TEtat, elles ont preleve des taxes illegales dans plusieurs 
prefectures. 

23. Dans Touest du pays, le 3 mars, le Front democratique du peuple centrafricain 
a bloque le principal itineraire commercial reliant Bangui a Douala (Cameroun) pour 
protester contre le nouveau gouvernement. Si le FDPC a leve le blocus le 26 mars, il 
a refuse de restituer 11 vehicules appartenant au Gouvernement, qu’il avait 
confisques. Apres de longues negociations, la MINUSCA a lance une operation de 
recuperation des vehicules le 5 avril et s’est retrouvee sous le feu du FDPC. La 
MINUSCA a riposte, tuant cinq combattants du FDPC. Elle a recupere les vehicules. 
Depuis cette operation, le FDPC a continue d’attaquer des patrouilles conjointes de 
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la MINUSCA et des Forces armees centrafricaines, des camions civils et des convois 
humanitaires le long de cette route. La MINUSCA a reussi toutefois a eviter que ne 
soit interrompue la circulation a des fins civiles ou commerciales. 

24. Ailleurs mais toujours dans l’ouest du pays, le groupe Retour, reclamation et 
rehabilitation a violemment pris pour cible les institutions de l’Etat, protestant eux 
aussi contre le nouveau gouvernement : ils ont attaque des postes de controle et des 
postes de police dans les prefectures de l’Ouham-Pende et de la Nana-Mambere. Le 
19 mars, le groupe Retour, reclamation et rehabilitation a assassine le maire de 
Kounde, ce qui a provoque le deplacement de civils. 

25. Le 21 mai, des combattants du groupe Retour, reclamation et rehabilitation ont 
tue 42 personnes, pour la plupart des civils, dans plusieurs villages proches de Paoua, 
soi-disant en represailles au meurtre d’un Peul et a un vol de betail commis a cet 
endroit le 15 mai. Ces attaques ont ete fermement et largement condamnees par le 
Gouvernement et la communaute internationale, qui ont exige que le chef du groupe 
Retour, reclamation et rehabilitation, Sidiki, livre les auteurs de ces attaques. A la 
suite de Lengagement politique pris par les garants et les facilitateurs de 1’Accord 
politique et des pressions militaires exercees par la MINUSCA, le groupe Retour, 
reclamation et rehabilitation a publie le 24 mai un communique confirmant la 
participation de ses combattants : trois d’entre eux ont ete remis le 23 mai a l’Etat 
pour etre traduits en justice. Le groupe Retour, reclamation et rehabilitation a 
publiquement condamne l’attaque, rappele son attachement a la paix et a la 
reconciliation et presente ses condoleances aux proches des victimes. II s’est 
egalement retire de ses bases de Bohong, de Bokaya et de Letele ; certains 
combattants sont restes en civil. 

26. La situation sur le plan de la securite est restee instable dans les prefectures de 
la Ouaka et de la Basse-Kotto en raison des renforts, des mouvements et des actions 
violentes de l’Unite pour la paix en Centrafrique et des factions anti-balaka non 
signataires, meme si la situation semble s’etre amelioree a Alindao et a Bambari. Le 
Front populaire pour la renaissance de la Centrafrique et le Mouvement patriotique 
pour la Centrafrique ont continue de renforcer leurs positions et poursuivi leur 
occupation des ecoles autour de Bakala, dans la prefecture de la Ouaka, occupation 
qui avait commence a la mi-decembre 2018, ce qui a alimente les tensions relatives 
au controle du site local d’exploitation miniere. Les combattants locaux anti-balaka 
non signataires ont maintenu leur presence a l’ouest de Bakala et commis des actes 
criminels a de nombreuses reprises, notamment des attaques contre des camions 
commerciaux. La MINUSCA a ete deployee a Bakala, ce qui a permis de renforcer la 
securite locale. 

27. Dans les prefectures de la Haute-Kotto, de la Vakaga et de la 
Bamingui-Bangoran, le Front populaire pour la renaissance de la Centrafrique a 
continue de sequestrer des civils. A Birao, le FPRC a ferme la gendarmerie le 3 mars, 
qui vient de rouvrir. Face a la resistance initiale du FPRC, 108 membres des Forces 
armees centrafricaines ont ete deployes le 18 mai de Dekoa a Kaga Bandoro. (Les 
forces de securite de l’Etat n’etaient plus presentes a Kaga Bandoro depuis cinq ans.) 
Le deployment a suscite des resistances parmi certaines factions du FPRC, ce qui a 
revele des tensions au sein du groupe. 

28. A Bria, la situation est restee tendue en raison d’actes de violence commis contre 
des civils, du prelevement de taxes illegales sur l’aide humanitaire, de l’opposition 
du Front populaire pour la renaissance de la Centrafrique face aux autorites publiques 
et de l’arrivee de quelque 150 anti-balaka en avril. En fevrier et mars, le FPRC a 
capture 46 personnes a des postes de controle situes entre Bria et Ippy, et en aurait 
execute au moins sept a Bria. Le 9 mars, il a enleve a Bria quatre employes recrutes 
sur le plan international d’un prestataire de la MINUSCA, qui ont ete liberes le 9 mars 
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grace a l’intervention de la MINUSCA. Le 9 mai, des residents d’un camp de 
personnes deplacees ont attaque et blesse deux Casques bleus lors d’une operation 
menee par la MINUSCA ce jour-la en vue d’evacuer des anti-balaka presents dans le 
camp. 

29. Dans le nord-ouest du pays, a Batangafo, la criminalite a augmente le long des 
axes Bouca-Lady et Markounda-Boguila. Le 2 avril, le Front populaire pour la 
renaissance de la Centrafrique et le Mouvement patriotique pour la Centrafrique ont 
assassine un civil sur l’axe Batangafo-Bouca, ce qui a conduit les combattants anti- 
balaka a fermer le marche de Batangafo par la force. Depuis fevrier, des individus 
non identifies ont commis plusieurs agressions armees et vols a main armee sur la 
route reliant Boguila a Bodjomo, ce qui a entrave l’acheminement de l’aide 
humanitaire. 

30. Dans le sud-ouest du pays, le Soudan du Sud a ferme sa frontiere avec la 
Republique centrafricaine le 20 fevrier, apres que des meurtres ont ete commis sur la 
route reliant Obo a Bambouti, ce qui a eu des repercussions negatives sur le commerce 
transfrontalier et l’acces humanitaire. Le prefet du Haut-Mbomou a noue un dialogue 
avec son homologue au Soudan du Sud, avec l’appui de la MINUSCA, et la frontiere 
a ete rouverte le 18 avril. 

31. Bangui est restee relativement stable, malgre les manifestations organisees 
contre le nouveau gouvernement et les manifestations de fonctionnaires reclamant le 
versement des arrieres de traitement. Le l er juin, le chef d’une bande criminelle, 
Animeri Matar, alias « Force », qui dirigeait les activites criminelles dans le quartier 
PK5, est decede de causes naturelles a Bangui. Dans l’ensemble, la securite s’est 
amelioree dans le quartier PK5 ; en effet, grace aux efforts de reconciliation, il n’y a 
pas eu de violences intercommunautaires notables. 


IV. Concertation regionale 

32. Des efforts ont ete faits afin de mobiliser l’appui des pays de la sous-region et 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC), garants de 
l’Accord politique, et de consolider les relations bilaterales entre la Republique 
centrafricaine et ses voisins. Du 2 au 5 avril, le Secretaire general de la CEEAC et 
mon Representant special pour l’Afrique centrale et Chef du Bureau regional des 
Nations Unies pour l’Afrique centrale ont mene une mission conjointe en Republique 
centrafricaine pour mobiliser l’appui regional en faveur de l’Accord et encourager 
notamment le retablissement des commissions mixtes bilaterales. 

33. Apres une premiere reunion tenue le 4 mars a Gore (Tchad), les autorites 
tchadiennes et centrafricaines se sont rencontrees a Paoua le 6 avril pour discuter de 
la gestion commune des frontieres et de la transhumance. Elies ont accepte de rouvrir 
en partie la frontiere a Bembere, fermee depuis 2015, et de creer des mecanismes 
visant a ameliorer la collaboration en matiere de securite et a reduire la violence liee 
a la transhumance, notamment en accelerant le deployment a la frontiere des Forces 
armees centrafricaines, des Forces de securite interieure et des autorites judiciaires. 

34. La douzieme session de la commission mixte de cooperation entre le Cameroun 
et la Republique centrafricaine s’est tenue a Bangui les 6 et 7 mai. La commission 
s’etait reunie pour la derniere fois en 2010. Les echanges ont porte sur la securite 
transfrontaliere, ainsi que sur la cooperation dans des domaines tels que le commerce, 
les echanges culturels et la technologie. 
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V. Situation humanitaire 

35. La situation humanitaire - catastrophique - ne s’est pas amelioree au cours de 
la periode consideree. L’acces humanitaire a continue d’etre entrave par plusieurs 
facteurs, tels que la mediocrite des infrastructures, l’insecurite et les obstacles venant 
des parties au conflit. Quelque 2,9 millions de personnes, dont la moitie etaient des 
enfants, avaient besoin d’une aide et d’une protection humanitaires, et 2,1 millions 
de personnes etaient en situation d’insecurite alimentaire. Un enfant sur trois etait 
atteint de malnutrition grave et la moitie de la population n’avait pas acces a l’eau 
potable. 

36. Un quart de la population centrafricaine est deplacee. Au 30 avril, on comptait 
environ 612 000 deplaces en Republique centrafricaine et pres de 593 000 refugies 
etaient enregistres dans les pays voisins. Des conditions de retour durable n’ont pas 
pu etre garanties, malgre l’appui du Gouvernement et de la communaute 
internationale, en raison de problemes de securite et de protection, notamment des 
conflits lies a la terre et a la propriete, et de l’acces insuffisant aux services de base 
et a un appui juridique. Meme dans les regions relativement stables, les problemes de 
protection constituent un obstacle majeur a toute solution durable. De nombreux 
rapatries retrouvent leur logement pille, detruit ou occupe. Dans ce contexte, les 
deplacements forces continueront tant que les causes qui en sont a l’origine persistent 
et que la resilience des populations touchees n’est pas renforcee. 

37. L’insecurite, la fragmentation des groupes armes, la faible presence de l’Etat et 
la mediocrite des infrastructures constituent des obstacles de taille pour la population 
civile et le personnel humanitaire. 11 n’a pas ete possible d’avoir acces a certaines 
regions alors que les besoins etaient considerables, en particulier dans le sud-est du 
pays. Les retards de dedouanement, la fermeture de la frontiere avec le Soudan du 
Sud et le blocage des itineraires logistiques par des groupes armes ont compromis 
l’approvisionnement dans les delais d’articles pouvant sauver des vies. 

38. Trois membres du personnel humanitaire ont ete tues en 2019. Depuis le debut 
de 2019, 90 atteintes a la securite du personnel, des locaux et des biens humanitaires 
ont ete enregistrees. La Republique centrafricaine est consideree comme 1 ’un des pays 
les plus dangereux pour le personnel humanitaire. 

39. Les questions ayant trait a la protection des civils et a la responsabilite a Legat'd 
des populations touchees sont au cceur du plan de reponse humanitaire pour 2019 ; un 
montant de 430,7 millions de dollars est necessaire pour apporter une aide essentielle 
a 1,7 million de personnes extremement vulnerables. Au l er juin, le plan etait finance 
a hauteur de 28,6 %, ce qui est loin d’etre suffisant etant donne que l’aide humanitaire 
constitue le principal dispositif de protection sociale de la population. 


VI. Protection de la population civile 

40. La MINUSCA a continue de s’efforcer de faire progresser la protection de la 
population civile, conformement a la resolution 2448 (2018) du Conseil de securite, 
a L Action que j’ai lancee pour le maintien de la paix, a la strategie politique de la 
Mission et aux recommandations formulees par le general de brigade (en retraite) 
Amoussou. Par l’intermediaire de son groupe de travail sur la protection, la 
MINUSCA a coordonne la mise en commun des informations et les travaux d’analyse 
concernant les questions de protection ainsi que la gestion des menaces y relatives. 

41. L’Accord politique a ete un outil politique supplementaire qui a permis a la 
MINUSCA de progresser dans l’execution de son mandat de protection et d’accentuer 
les efforts de prevention. Les mecanismes de suivi et de controle constituent un cadre 
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de dialogue au niveau local, de reglement des conflits et de prevention. Ces 
mecanismes permettent de completer l’approche integree de la M1NUSCA s’agissant 
de la protection des civils, qui associe la protection physique a la prevention, au 
dialogue et aux processus de paix au niveau local. Les operations militaires de la 
MINUSCA ont permis d’attenuer le danger represente par les groupes armes dans 
plusieurs regions, notamment les prefectures de la Basse-Kotto, de la Nana-Mambere 
et de la Ouaka. 

42. La MINUSCA a continue de deployer, a tour de role, des equipes de renfort 
civiles a Alindao et a Batangafo, ou la Mission n’a pas de presence civile permanente, 
afm d’ameliorer les activites de sensibilisation et d’alerte rapide et de faciliter la mise 
en place de strategies de prevention de proximite. La MINUSCA a deploye des 
Equipes mixtes de protection de la population civile afm d’evaluer les menaces pesant 
sur la securite dans les zones situees pres de Bangassou, Bria, Ndele et Paoua. 

43. La MINUSCA a 78 assistants charges de la liaison avec la population locale qui 
sont deployes dans ses 38 bases militaires situees dans les 16 prefectures du pays, qui 
ont collabore avec la force de la Mission, les Forces armees centrafricaines et les 
Forces de securite interieure en vue de faciliter des interventions rapides en cas de 
menaces contre la population civile. Le reseau d’alerte locale de la Mission, qui est 
un mecanisme d’alerte rapide et de prevention comprenant 2 267 interlocuteurs civils, 
a permis de recueillir des informations sur d’eventuelles menaces pesant sur la 
securite. 

44. Deux exercices de formation des formateurs ont ete organises a 1’intention du 
personnel de la MINUSCA afin de renforcer Faction menee pour proteger la 
population civile et mieux faire comprendre le mandat de la Mission en matiere de 
protection ainsi que les besoins et les obligations du personnel en tenue. La Mission 
a egalement mis en place, dans ses bureaux locaux, un projet d’information de la 
population afm de mieux faire connaitre son mandat de protection. 


VII. Extension de l’autorite de l’Etat et de l’etat de droit 

Extension de l’autorite de l’Etat 

45. Le Gouvernement centrafricain a continue de se heurter a des difficultes pour 
etendre son autorite au-dela de la capitale en raison de l’absence d’infrastructures, de 
difficultes financieres et de l’insecurite. En violation de l’Accord politique, les 
groupes armes n’ont cesse de faire obstacle a la mise en place des institutions 
publiques et au deployment des fonctionnaires. 

46. Selon les resultats d’un recensement national des fonctionnaires effectue en 
fevrier par le Cabinet du Premier Ministre avec l’aide de la MINUSCA et du PNUD, 
3 418 fonctionnaires travaillaient en dehors de Bangui entre septembre 2018 et janvier 
2019, dont 72 % pour les Ministeres de la sante et de l’education. L’objectif de l’Etat 
est de deployer 6 500 fonctionnaires d’ici a 2021. La Mission et le PNUD ont continue 
d’aider le Gouvernement a elaborer et a mettre en oeuvre des plans de deployment 
pour les fonctionnaires, notamment au moyen de la modernisation d’une plateforme 
electronique visant a trouver plus facilement oil se trouvent les fonctionnaires et a 
faciliter la conduite de missions d’inspection. Le Gouvernement a continue de verser 
les arrieres de traitement des fonctionnaires remontant a 2002. 

47. Si les investissements dans les services essentiels sont restes insuffisants, les 
projets de remise en etat des infrastructures publiques dans le cadre du Plan national 
de relevement et de consolidation de la paix se sont acceleres avec 1’achievement de 
6 bureaux prefectoraux, de 23 bureaux sous-prefectoraux et de 4 bureaux municipaux. 
La MINUSCA est en train de mettre en oeuvre 31 projets a effet rapide visant 
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notamment a remettre en etat les gendarmeries de Baoro et de Damara, les locaux de 
la mairie de Besson, ainsi que le commissariat du troisieme arrondissement et le poste 
de police de l’arrondissement de Boeing a Bangui. 

Reforme du secteur de la securite 

48. Avec l’aide de la MINUSCA, le Gouvernement mene une campagne a l’echelle 
nationale pour faire connartre le code de justice militaire, ainsi que des activites de 
sensibilisation destinees aux membres du personnel en tenue afin de promouvoir le 
respect des normes juridiques et des normes relatives aux droits de la personne. En 
collaboration avec 1’African Security Sector Network (Reseau africain pour le secteur 
de la securite), la Mission a organise des actions de formation a 1’intention des 
organisations de la societe civile au sujet de la reforme du secteur de la securite afin 
de mieux les sensibiliser et de renforcer leurs moyens de controle. 

Forces armees nationales et Forces de securite interieure 

49. 11 n’y a pas eu de changement notable dans le deployment des forces armees 
centrafricaines pendant la periode consideree. Au l er juin, 1 438 membres sur 7 087 
etaient deployes sur 16 sites en dehors de Bangui. Par ailleurs, 1 071 membres des 
forces formes par la mission militaire de formation de l’Union europeenne en 
Republique centrafricaine et des experts militaires russes ont ete deployes dans sept 
localites oil ils sont a l’ceuvre aux cotes de la MINUSCA. Au l er juin, 1 024 membres 
des Forces de securite interieure sur 3 686 etaient deployes en dehors de Bangui, a 
savoir 735 gendarmes, dont 25 femmes, et 316 membres de la police, dont 13 femmes. 

50. Certaines unites des Forces armees centrafricaines situees en dehors de Bangui 
ont rencontre des difficultes logistiques. A Obo, dans la prefecture du Haut-Mbomou, 
des retards de plus de neuf mois dans la rotation des effectifs ont entraine des 
manifestations, des greves et des prelevements de taxes illegales, entre autres. Des 
operations conjointes menees avec la MINUSCA dans les prefectures de la Nana- 
Mambere, de l’Ouham-Pende et du Mbomou ont permis de compenser en partie les 
difficultes d’ordre operationnel. La Mission a apporte un soutien logistique, 
notamment pour l’evacuation de blesses et 1’alimentation en combustible, ainsi qu’un 
appui initial pour mettre en place des kits de stockage d’armes et de munitions a 
Bambari et a Bangassou. 

51. Avec l’appui de la MINUSCA, le Gouvernement centrafricain a continue de 
surveiller les cas de manquement se produisant au sein des Forces armees 
centrafricaines et des Forces de securite interieure, d’enqueter sur ceux-ci et de les 
reprimer ; des mesures disciplinaires ont ete prises contre plusieurs membres des 
forces de securite centrafricaines qui s’etaient livres a des actes reprehensibles a 
Bangassou et a Obo. 

52. Le processus de selection de 1 023 nouveaux membres des forces armees 
centrafricaines s’est acheve le 27 mai, dans le cadre d’une campagne de recrutement 
engagee en novembre 2018 avec l’aide de la MINUSCA. La formation des nouvelles 
recrues a commence le 6 juin. Des preparations sont en cours en vue du recrutement 
de 1 000 agents de police et gendarmes en 2019, avec l’appui de la MINUSCA. 

53. Le 16 avril, la mission militaire de formation de l’Union europeenne a acheve 
la formation du cinquieme bataillon des forces armees centrafricaines , portant a 3 900 
le nombre total de membres des contingents ayant repu une formation, y compris 
operationnelle, pedagogique et specialisee. Le 3 mai, un certain nombre de membres 
des forces armees centrafricaines appartenant a une unite des forces speciales ont 
obtenu un diplome a la suite d’une formation specialisee dispensee par une equipe 
russe. 
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54. Au cours de la periode a l’examen, le Service de la lutte antimines a appuye la 
remise en etat de neuf installations de stockage d’armes et de munitions destinees a 
la gendarmerie se trouvant sur la route reliant Bangui a Douala, et dispense des cours 
specialises sur la gestion du stockage d’armes et de munitions a 138 membres du 
personnel. 

Desarmement, demobilisation, rapatriement et reintegration 

55. De modestes progres ont ete realises pendant la periode consideree dans 
1’execution du programme de desarmement, demobilisation, rapatriement et 
reintegration. Au l er juin, les groupes armes signataires avaient soumis, comme le 
prevoit l’Accord politique, des listes des membres admissibles, mais ces listes etaient 
incompletes. Le groupe charge de l’execution du programme national de 
desarmement, demobilisation, rapatriement et reintegration, appuye par la 
MINUSCA, a repris ses activites de desarmement et de demobilisation a Paoua le 28 
mai. 

56. Le Gouvernement a nomme le dirigeant anti-balaka, Maxime Mokom, au poste 
de Ministre charge du desarmement, de la demobilisation, du rapatriement et de la 
reintegration, qui vient d’etre cree. Le comite consultatif de suivi du programme s’est 
reuni a plusieurs reprises en avril et en mai. 

57. En collaboration avec 1’Organisation internationale pour les migrations et le 
Bureau des Nations Unies pour les services d’appui aux projets, la MINUSCA a 
poursuivi la mise en oeuvre des programmes de lutte contre la violence locale dans 
huit localites, auxquels ontparticipe 7 509 personnes, dont 1 853 femmes : 226 armes 
de guerre, 5 622 armes artisanales, 167 engins non exploses et 14 124 cartouches de 
munitions d’armes legeres ont ete collectes. En avril, le Gouvernement a adopte une 
strategic nationale de lutte contre la violence locale. 

Justice et etat de droit 

58. Les moyens d’action du pays en matiere de justice et d’etat de droit sont restes 
limites, seuls 18 tribunaux de premiere instance et cours d’appel sur 27 ayant ete 
operationnels pendant la periode consideree, dont 16 en dehors de Bangui. 

59. Avec l’appui de la MINUSCA et du PNUD, la Cour penale speciale a entame 
ses premieres enquetes, evalue et consolide son greffe et renforce ses capacites en 
matiere de protection des victimes et des temoins. La Cour a egalement mene une 
campagne de sensibilisation nationale pour informer la population de son mandat et 
des progres realises depuis sa creation. 

60. Entre le l er fevrier et le l er juin, la MINUSCA a applique des mesures 
temporaires d’urgence qui lui ont permis d’apprehender 65 individus soup?onnes 
d’avoir commis diverses infractions, notamment des meurtres, des enlevements de 
personnes, des vols a main armee, des actes de torture, des pillages et des detentions 
illegales. 

61. Le 15 mars, 150 nouveaux agents penitentiaires civils ont entame une formation 
a Bangui, ce qui portera a 250 les effectifs penitentiaires. Dans le cadre de la 
demilitarisation des services penitentiaires, la responsabilite des services de sante des 
detenus a ete transferee du Ministere de la defense au Ministere de la justice. Dans la 
prison de Ngaragba, a Bangui, les detenus sont au nombre de 1 069, soitplus de quatre 
fois la capacite maximale de 260 personnes, ce qui pose de graves problemes, 
notamment en matiere de securite et de sante. Les lieux de detention remis en etat par 
la MINUSCA a Bangassou et a Paoua ont rouvert en mars. 
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VIII. Droits de la personne et lutte contre l’impunite 

62. Le nombre de cas d’atteinte aux droits de la personne et de violation du droit 
international humanitaire a continue de diminuer pendant les trois premiers mois de 
la periode a l’examen, ce qui s’explique par le fait qu’il n’y a pas eu d’affrontements 
armes majeurs depuis la fin de la periode de transhumance et le debut de la saison des 
pluies et la signature de l’Accord politique. Entre le 6 fevrier et le l er juin, la 
MINUSCA a enregistre 315 cas de violation du droit international des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire, qui ont fait 566 victimes. Cela 
represente une diminution de 26,9 % du nombre de cas et de 35 % du nombre de 
victimes par rapport a la periode precedente. Les groupes armes signataires, a savoir 
le groupe Retour, reclamation et rehabilitation, le Front populaire pour la renaissance 
de la Centrafrique, l’Union pour la paix en Centrafrique et les anti-balaka, ont 
continue de commettre de graves atteintes aux droits de la personne et des violations 
du droit international humanitaire, y compris des actes de violence contre la 
population et les infrastructures civiles, des restrictions a la liberte de circulation et 
des detentions illegales. Les mouvements de transhumance demeurent l’une des 
principals sources de violations des droits de la personne liees aux conflits. 

Justice transitionnelle 

63. Le 22 mars, avec l’appui de la MINUSCA, le Gouvernement a organise un 
atelier a 1’intention d’une centaine de representantes et de representants et 
d’organisations de la societe civile, destitutions publiques, dissociations de 
victimes et de partis politiques afin de faciliter la tenue de consultations populaires 
sur le cadre legislatif de la Commission verite, justice, reparation et reconciliation. 
Comme le prevoit l’Accord politique, une commission inclusive, composee de 
representants des groupes armes signataires et des autorites nationales et chargee de 
proposer des recommandations a la Commission verite, justice, reparation et 
reconciliation, a ete creee par un decret presidentiel du 8 fevrier et a tenu sa reunion 
inaugurale le 28 mai. 

64. Avec l’appui de la MINUSCA, la Commission nationale des droits de l’homme 
a elabore des instructions generates, une strategie de communication et un plan de 
mobilisation de ressources s’etablissant a 7 306 000 dollars. 

Violences sexuelles liees aux conflits 

65. Des violences sexuelles liees aux conflits perpetrees par des membres des 
groupes armes ont continue d’etre signalees, la plupart d’entre elles etant attributes a 
des groupes ex-Seleka dans les prefectures de l’Ouham-Pende et de la Nana-Grebizi. 
Un grand nombre de viols ont ete signales dans la sous-prefecture de Kaga Bandoro 
et dans les couloirs de transhumance, des zones souvent inaccessibles aux equipes 
d’enquete. 

66. Entre le l er fevrier et le l er juin, la MINUSCA a enregistre 68 cas de violence 
sexuelle liee aux conflits. Une association de victimes a Bangui s’est saisie de 
14 affaires, dont 11 dataient de 2013. Pendant la periode a l’examen, la MINUSCA a 
constate que des enquetes judiciaires avaient ete ouvertes pour 62 affaires de violence 
sexuelle liee aux conflits ayant fait 153 victimes. Des organisations de femmes 
menant des projets a petite echelle avec l’appui de la MINUSCA se sont associees a 
la Mission pour surveiller les cas de violence sexuelle et fondee sur le genre et 
sensibiliser la population locale afin de l’encourager a signaler les violations. La 
MINUSCA a organise huit activites de sensibilisation a l’intention de 1 221 
personnes, dont 559 femmes, a Bangassou, Birao, Bossangoa, Bouar, Grivaii, Kaga 
Bandoro, Markounda, Obo, Ouanda et Paoua. 
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67. La Mission a demande a deux organisations partenaires situees a Bangui 
d’assurer temporairement la protection physique des victimes. Le 26 mars, a 
Batangafo, dans la prefecture de l’Ouham, la MINUSCA a dispense une formation a 
l’intention de combattants du Mouvement patriotique pour la Centrafrique et du Front 
populaire pour la renaissance de la Centrafrique et de combattants anti-balaka au sujet 
du respect du droit international des droits de l’homme et de la prevention de la 
violence sexuelle liee aux conflits. 

Sort des enfants en temps de conflit arme 

68. A Kaga Bandoro, les groupes de l’ex-Seleka signataires ont presente a l’equipe 
speciale de surveillance et d’information des listes d’enfants qui leur auraient ete 
associes, comme prevu par 1’Accord politique. En mars, 101 enfants (45 gallons et 
56 filles) ont ete repris des mains du Front populaire pour la renaissance de la 
Centrafrique (34 enfants), du Mouvement patriotique pour la Centrafrique 
(35 enfants) et du groupe Seleka renovee pour la paix et la justice (32 enfants) et 
remis aux partenaires du Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF). En 
outre, dans la prefecture de la Kemo, 72 enfants ayant quitte de leur propre initiative 
des milices associees aux anti-balaka (38 garpons et 34 filles) ont ete places dans des 
programmes de reintegration. 


IX. Situation economique 

69. La situation macroeconomique a encore ete marquee par les effets de 
l’insecurite, du manque d’infrastructures et de la hausse des prix du petrole. Selon les 
estimations du Fonds monetaire international (FMI), le taux de croissance 
economique a toutefois ete de 4 % en 2018 et devrait atteindre 4,5 % en 2019. En 
mai, une delegation du FMI a exhorte le Gouvernement centrafricain a supprimer les 
taxes et les frais n’ayant aucune justification economique afin de faciliter le 
developpement du secteur prive, et a prendre des mesures visant a ameliorer la gestion 
des depenses publiques, l’objectif etant de promouvoir la transparence et la bonne 
gouvernance. 

70. La fermeture forcee du principal itineraire logistique reliant Bangui a Douala a 
eu des repercussions sur les resultats economiques du premier trimestre de 2019. Le 
taux d’inflation est passe de 1,9 % en fevrier a 2,1 % en mars, et les prix des denrees 
alimentaires ont egalement ete affectes. Les recettes publiques ont chute d’environ 
50 % en mars : elles sont estimees a 8,52 millions de dollars, contre un montant de 
17 millions de dollars enregistre en mars 2018. 

71. L’execution du Plan national de relevement et de consolidation de la paix s’est 
acceleree grace au versement de 1,58 milliard de dollars au l er juin, portant le taux 
d’execution a 60,8 %, soit une augmentation de 7 points de pourcentage depuis le 
31 decembre 2018. Des efforts ont ete faits afin de renforcer la coordination 
strategique de la raise en oeuvre de ce plan et de 1’Accord politique. 


X. Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies 
pour la stabilisation en Republique centrafricaine 

Composante militaire 

72. Au l er juin, la composante militaire de la MINUSCA comptait 11 595 membres, 
pour un effectif autorise de 11 650. Elle comprend actuellement 11 bataillons 
d’infanterie, 2 groupes d’intervention rapide, 1 compagnie de forces speciales, 1 
compagnie de reaction rapide et plusieurs unites d’appui, dont 1 unite de police 
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militaire, 5 compagnies du genie, 1 compagnie de transport lourd, 3 hopitaux de 
niveau II, 1 module de chirurgie de l’avant de niveau 1 plus et 3 unites d’htlicopttres, 
dont 1 unite d’helicopteres d’attaque. La MINUSCA compte 309 officiers d’etat- 
major et 172 observateurs militaires. Les femmes comptent pour 3,4 % des effectifs 
militaires. 

73. L’unite d’helicopteres d’attaque, qui a repris ses activites a la fin de ftvrier, a 
ment de nombreuses missions, visant notamment a appuyer des operations 
vigoureuses, a faciliter un dispositif souple et mobile et a fournir un appui aerien et 
des services de renseignement et de reconnaissance. Les operations mentes 
recemment ont permis de confirmer qu’il etait necessaire de se doter de compagnies 
mecanisees afin d’ameliorer la protection de la force. 

Composante Police 

74. Au l er juin, les effectifs de police de la MINUSCA s’elevaient a 2 045 
personnes, dont 368 membres hors unites constitutes et 1 677 membres deployes dans 
10 unites de police constitutes et 2 unitts d’appui de la police, pour un effectif total 
autorist de 2 080 personnes. Deux unitts d’appui de la police et six unitts de police 
constitutes optrent a Bangui dans le cadre de l’Equipe sptciale conjointe. Des unitts 
de police constitutes sont dtploytes a Bambari, Bouar, Bria et Kaga Bandoro. Les 
femmes comptent pour 9,28 % de la composante Police. 

Composante civile 

75. Au l er juin, la MINUSCA comptait 1 367 membres du personnel civil (dont 
195 Volontaires des Nations Unies), soit 90 % de l’effectif autorist (1 524 personnes). 
Les femmes comptent pour 26 % du personnel civil. 

Accord sur le statut des forces 

76. Pendant la ptriode a l’examen, il n’y a aucune violation notoire de l’accord sur 
le statut des forces, grace au renforcement de la cooptration entre le Gouvernement 
et la MINUSCA. 

Surete et securite du personnel des Nations Unies 

77. Entre le l er ftvrier et le l er juin, 86 atteintes a la surett et a la stcuritt touchant 
l’ONU ont ttt rapporttes, dont 23 attaques commises par des groupes armts et des 
bandes criminelles et visant le personnel, les locaux, le mattriel et les convois des 
Nations Unies. Sept cas de menaces de mort et de harctlement visant le personnel 
civil des Nations Unies ont ttt signalts et attributs a des groupes armts ou criminels, 
et trois membres du personnel ont ttt dttenus par les Forces de stcuritt inttrieure. 
Au total, 33 membres du personnel civil et militaire ont ttt blessts, dont 8 dans des 
attaques hostiles mentes par des groupes armts et 25 dans des accidents de la route. 
Deux membres du personnel militaire ont ttt tuts par la foudre. Deux militaires et un 
membre du personnel civil sont morts des suites d’une maladie. Par ailleurs, 14 autres 
faits ayant des incidences moins graves ont concernt des entitts des Nations Unies. 

Manquements graves, notamment faits d’exploitation et d’atteintes sexuelles 

78. Entre le l er ftvrier et le l er juin, 9 alltgations d’exploitation et d’atteintes 
sexuelles impliquant des membres du personnel de la MINUSCA ont ttt signaltes, 
ce qui porte a 10 le nombre total d’alltgations enregistrtes en 2019. Parmi ces 
dernitres, quatre correspondent a des faits qui se seraient produits en 2019 et six les 
anntes prtctdentes. S’agissant des nouvelles alltgations, huit mettant en cause des 
membres du personnel des contingents ont ttt transmises aux pays fournisseurs de 
contingents concernts pour qu’une enquete soit mente et une alltgation impliquant 
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un membre de la police fait actuellement l’objet d’une enquete menee par l’ONU. 
Pour six d’entre elles, il est question de demandes en reconnaissance de paternite et 
de versement de pension alimentaire. 

79. La MINUSCA a poursuivi les efforts engages pour mettre en oeuvre ma politique 
de tolerance zero a l’egard de l’exploitation et des atteintes sexuelles en renfoi^ant sa 
strategie de prevention, notamment par le truchement de programmes exhaustifs de 
formation et de campagnes de sensibilisation. La Mission a renforce les dispositifs 
d’alerte rapide et de signalement au niveau local, notamment en generalisant les 
mecanismes locaux d’enregistrement des plaintes et en renforfant les capacites de ces 
derniers, ainsi qu’en menant un certain nombre d’activites de sensibilisation. Elle a 
mene a bien la mise en oeuvre de son cadre global de gestion des risques d ’exploitation 
et d’atteintes sexuelles. La MINUSCA et l’equipe de pays des Nations Unies ont 
coordonne leurs efforts de lutte contre l’exploitation et les atteintes sexuelles en 
reunissant l’equipe speciale une fois par trimestre et en utilisant les formulaires de 
signalement etablis par le Bureau de la Coordonnatrice speciale chargee d’ameliorer 
les moyens d’action de [’Organisation des Nations Unies face a l’exploitation et aux 
atteintes sexuelles, l’objectif etant de faire en sorte que les entites des Nations Unies 
fassent preuve de coherence lorsqu’elles recueillent et communiquent les 
informations. 

80. La MINUSCA, l’UNICEF, le Fonds des Nations Unies pour la population et 
leurs partenaires ont continue d’orienter les victimes connues d’exploitation et 
d’atteintes sexuelles vers les services d’assistance et de suivre revolution de leur 
situation et de leurs besoins. Le Comite international de secours met en oeuvre un 
projet finance par le fonds d’affectation speciale en faveur des victimes d’exploitation 
et d’atteintes sexuelles ayant ete cree en 2016, en vue de fournir aux populations 
locales une assistance medicale et psychosociale et de les sensibiliser. 

Questions relatives a l’appui 

81. La MINUSCA a ameliore sa performance environnementale et reduit son 
empreinte ecologique en faisant 1’acquisition d’incinerateurs pour la gestion des 
dechets solides. Elle a aide la municipality de Bangui a lutter contre l’oxydation 
souterraine de la decharge de Kolongo. Elle a continue de renforcer le recours aux 
energies renouvelables en installant des systemes photovolta'iques et en menant des 
campagnes de sensibilisation visant a reduire les emissions. La Mission a egalement 
continue d’ameliorer sa consommation d’eau et sa gestion des eaux usees en utilisant 
de l’eau recyclee et en installant 39 des 41 stations de traitement des eaux usees 
prevues. 

Optimisation de la performance 

82. La MINUSCA a continue de mettre en oeuvre diverses initiatives pilotes en vue 
d’ameliorer sa performance et son efficacite, conformement a 1’Action que j’ai lancee 
pour le maintien de la paix, aux recommandations du general de brigade Amoussou 
(en retraite) sur la protection de la population civile, aux recommandations du general 
de corps d’armee dos Santos Cruz (en retraite) visant a reduire le nombre de deces 
chez les soldats de la paix et a d’autres etudes ayant ete menees. A titre d’exemple, 
l’enquete relative aux violences perpetrees contre des civils en novembre 2018 a 
Alindao a permis de prendre des mesures en collaboration avec le pays fournisseur de 
contingents concerne en vue d’ameliorer la performance et de renforcer les capacites 
de protection de la MINUSCA dans la region. Les effectifs de certains contingents 
sont en train d’etre reduits, l’objectif etant de creer une nouvelle unite d’helicopteres 
et une force d’intervention rapide. En outre, la Mission a ferme deux bases 
operationnelles temporaires dans l’est et le centre du pays ; elle en a ouvert deux dans 
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l’ouest du pays. Le rythme des patrouilles s’est intensify dans les regions oil les bases 
operationnelles temporaires ont ete fermees ; entre le mois de fevrier et la date 
d’etablissement du present rapport, le nombre moyen de patrouilles effectuees chaque 
mois aux cotes des Forces armees centrafricaines a augmente de plus de 60 % pendant 
la periode consideree. 

83. La MINUSCA a acheve 20 % de la premiere phase pilote du systeme complet 
devaluation de la performance et a forme 160 membres du personnel. En mars, elle 
a organise un test de resistance a l’echelle de la Mission en vue de tirer parti des 
precedents exercices de simulation et d’ameliorer l’efficacite des evacuations 
sanitaires primaires et secondaires ainsi que la gestion des crises. Elle continue de 
piloter « UNITE Aware », plateforme qui permet d’appuyer la prise de decisions, la 
coordination operationnelle et la gestion des crises. 

Aspects financiers 

84. Dans sa resolution 72/290, l’Assemblee generale a decide d’ouvrir un credit 
d’un montant de 930,2 millions de dollars destine a financer le fonctionnement de la 
MINUSCA au titre de l’exercice allant du l ei juillet 2018 au 30 juin 2019. Au 31 mai 
2019, les contributions non acquittees au Compte special de la MINUSCA s’elevaient 
a 123,5 millions de dollars. Le montant total des contributions non acquittees pour 
toutes les operations de maintien de la paix a cette date s’elevait a 1 539,7 millions 
de dollars. Le remboursement des depenses afferentes aux contingents et aux unites 
de police constitutes a ete effectue pour la periode allant jusqu’au 31 janvier 2019, 
tandis que le remboursement des depenses afferentes au materiel appartenant aux 
contingents a ete effectue pour la periode allant jusqu’au 31 decembre 2018, 
conformement a l’echeancier trimestriel. 


XI. Observations 

85. La signature de 1’Accord politique entre le Gouvernement et 14 groupes armes 
marque un tournant historique pour la Republique centrafricaine ; j’invite les 
Centrafricaines et les Centrafricains a en tirer parti, de maniere collective, dans un 
esprit d’appropriation et de fierte nationales. Pendant beaucoup trop longtemps, le 
pays a ete paralyse par une violence continue et omnipresente, qui a sape le 
developpement de ses institutions, devaste et divise les communautes, et inhibe les 
aspirations legitimes de plusieurs generations. Le chemin a parcourir pour surmonter 
cette tragedie sera long et il y aura souvent des revers. Mais ce n’est qu’en s’engageant 
pleinement a mettre en oeuvre 1’Accord politique que la population centrafricaine 
progressera vers une paix durable. 

86. Je me felicite done des progres hesitants mais considerables realises au cours 
des quatre premiers mois qui ont suivi la signature de 1’Accord politique. Je reste 
toutefois vivement preoccupe de constater que les groupes armes continuent de faire 
usage de la violence. En signant l’Accord, ils se sont engages a renoncer 
immediatement a utiliser la violence comme moyen de revendication politique, 
sociale ou economique. Je condamne fermement les attaques perpetrees contre la 
population civile, les soldats de la paix et le personnel humanitaire, dont certaines 
sont susceptibles de constituer des crimes de guerre. Rien ne saurait justifier de telles 
attaques, qui prennent en otage l’economie du pays, ni le fait d’entraver le 
deployment de fonctionnaires de l’Etat, d’imposer illegalement les civils ou de 
detruire ou d’occuper les infrastructures civiles. Je suis profondement attriste par le 
massacre de dizaines de civils non armes, perpetre en mai dans des villages situes non 
loin de Paoua. Je salue les mesures prises par les autorites, avec le concours de la 
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MINUSCA, pour enqueter rapidement sur ces attaques et traduire en justice les 
auteurs presumes. 

87. La communaute internationale ne saurait tolerer de tels actes, d’autant qu’un 
Accord politique vient d’etre conclu et qu’un Gouvernement inclusif vient d’etre 
forme. J’invite tous les garants et facilitateurs de 1’Accord, y compris les pays voisins, 
a user de leur influence pour que les groupes armes respectent davantage leurs 
engagements. En tant que garante, 1’Union africaine doit poursuivre le dialogue 
politique, intervenir activement et en temps voulu et prendre des mesures vigoureuses 
pour proteger la population civile et traduire en justice et sanctionner les responsables 
de ces graves violations. L’ONU, y compris la MINUSCA, ne menagera aucun effort 
pour aider les autorites nationales a proteger la population civile et a appliquer 
l’Accord. 

88. Au moment ou, a court de patience, les Centrafricaines et les Centrafricains se 
sont montres de plus en plus critiques a l’egard des autorites, auxquelles ils 
reprochaient de ceder devant les groupes armes sans reellement recevoir de 
contrepartie, et se sont eleves contre les atteintes qui continuaient de viser la 
population, le President Touadera s’est distingue par son role de chef de file et a 
affirme a cet egard son engagement inebranlable en faveur du dialogue et sa volonte 
politique de rechercher un compromis afin d’instaurer un climat de paix. Je me felicite 
des mesures energiques que le Gouvernement a prises rapidement pour respecter les 
engagements contractes au titre de l’Accord politique, notamment la creation de 
plusieurs mecanismes de suivi et de surveillance aux niveaux national et prefectoral. 
Ces mecanismes sont des outils essentiels qui associent la societe civile et visent a 
prevenir les conflits, a desamorcer les tensions et a instaurer un climat de confiance 
entre les anciens ennemis, permettant ainsi de mettre en place un environnement plus 
sur pour la population, les representantes et representants de 1’Etat et le personnel 
humanitaire. J’encourage le Gouvernement a continuer de demontrer qu’il peut servir 
la population en travaillant a ses cotes de maniere constructive pour mettre fin a la 
violence, a la negligence, a la marginalisation et a l’isolement qui touchent trop de 
communautes, surtout celles situees en dehors de Bangui. 

89. Je felicite les groupes armes signataires d’avoir charge certains de leurs 
membres de les representer au sein des mecanismes nationaux de suivi et de plusieurs 
organes prefectoraux. Je les invite a participer pleinement a ces mecanismes, en 
particulier au niveau prefectoral ou il est le plus urgent de reduire la violence. Je 
demande egalement aux groupes armes signataires de soumettre, comme le prevoit 
l’Accord politiques, les dernieres listes de combattants remplissant les conditions 
requises pour participer au programme national de desarmement, de demobilisation, 
de rapatriement et de reintegration, dont certains integreront ensuite les unites mixtes 
de securite. 11 faut s’atteler en priorite a poursuivre le deployment de ces unites et a 
progresser sur la voie du desarmement, de la demobilisation, du rapatriement et de la 
reintegration en vue de reduire la violence et de renforcer la confiance entre les 
communautes ainsi qu’entre les forces nationales de securite et les groupes armes. La 
contribution des partenaires, notamment les garants et les facilitateurs de l’Accord, 
est essentielle pour que les mecanismes de suivi et de securite en decoulant puissent 
remplir les objectifs pour lesquels ils ont ete crees. J’exhorte tous les partenaires a 
continuer de faire preuve de generosite eu egard a l’appui qu’ils fournissent. 

90. Je me felicite des mesures prises actuellement pour accelerer la mise sur pied 
des unites speciales mixtes de securite, en vue d’affirmer haut et fort que 1’Accord 
politique porte ses fruits, notamment sur le plan de la securite le long des couloirs de 
transhumance et sur les sites d’exploitation miniere. Je prends note de la demarche 
adoptee par le Gouvernement pour faire en sorte que tous les membres de ces unites 
suivent le programme de desarmement et de demobilisation et s’assurer que ces 
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derniers respectent les droits de la personne. Je salue l’appui considerable que les 
partenaires ont deja fourni en vue d’accelerer la formation et le deployment des 
unites, qui devra ensuite etre intensifie ou revu a la baisse, en tant que de besoin. 11 
sera essentiel de poursuivre les efforts visant a mettre en oeuvre le programme national 
de desarmement, de demobilisation, de rapatriement et de reintegration, qui offre aux 
membres des groupes armes des avantages socioeconomiques et des possibility 
d’integration dans les forces nationales de defense et de securite. 

91. Les Centrafricaines et les Centrafricains ne sont pas de simples temoins du 
processus de paix mais doivent etre pleinement associes a sa mise en oeuvre. L’ Accord 
politique ne sera credible que si 1’ensemble du pays s’approprie la question. 11 faut 
faire le maximum pour que la population comprenne mieux en quoi consiste 1 ’Accord 
et solliciter de tous les groupes sociaux leur avis sur l’application de ce dernier. Je 
felicite le Gouvernement et ses partenaires de s’etre atteles en priorite a mettre en 
place une campagne de sensibilisation a l’echelle nationale, a laquelle participent la 
societe civile et les groupes armes, malgre les difficulty pratiques rencontrees dans 
un vaste pays ou les systemes de communication et les infrastructures routieres sont 
limites. 

92. Je me felicite egalement des projets destines a renforcer les comites locaux de 
paix et de reconciliation dans le cadre plus general des efforts de reconciliation 
engages a l’echelle nationale. Les progres accomplis dans le cadre des mecanismes 
de paix locaux seront essentiels au succes de 1’Accord politique, dans la mesure oil 
ceux-ci contribuent a aplanir les tensions entre les populations locales. 11 convient de 
feliciter les populations des villages de Gambo et de Pombolo, situes dans la 
prefecture de Mbomou, ainsi que celles des quartiers Yakite et Castors, situes a 
Bangui, qui ont choisi de prendre en main leur destin et de travailler ensemble pour 
tourner la page d’un conflit cyclique qui a dure beaucoup trop longtemps. Je tiens a 
insister egalement sur le role essentiel que jouent les femmes en faveur de la paix. 
Les communautes locales devraient s’inspirer en grand nombre de ces exemples et 
lancer leurs propres initiatives de reconciliation, qui beneficieront de l’appui de 
l’ONU. J’espere que ces mecanismes de paix engages au niveau local pourront 
egalement contribuer a contenir les activity des groupes armes et des milices non 
signataires. 

93. Afin de consolider la paix dans le pays, il sera essentiel de proceder rapidement 
a des investissements considerables en vue de remedier au denuement 
socioeconomique et a l’isolement physique des populations qu’il est impossible 
d’atteindre. L’absence de reseaux routiers et d’autres infrastructures essentielles 
entrave serieusement Faction de l’Etat, qui peine a assurer les services sociaux de 
base, celle des acteurs humanitaires, qui doivent fournir une assistance essentielle, et 
celle de la MINUSCA, qui a le mandat de proteger la population civile. II est 
necessaire de transformer la relation entre l’Etat et la societe, ce qui ne peut se faire 
qu’en renforpant, au sein de la population, le sentiment que l’Etat et ses institutions 
sont au service des citoyennes et des citoyens. Pour ce faire, il faut generer des 
dividendes de la paix concrets aussi tot que possible. Je suis fermement convaincu 
que pour reconstituer le tissu social endommage, il faut commencer par s’employer a 
mettre fin a la marginalisation qui frappe depuis bien longtemps de nombreux groupes 
sociaux, notamment en accelerant les projets d’infrastructure et de developpement et 
en accordant la priorite aux zones les plus reculees et les plus touchees par le conflit. 
Dans l’Accord politique, l’accent est mis sur les programmes de relevement et de 
developpement, ainsi que sur les reformes politiques et les mesures de securite. Je me 
felicite done de Faction qui est menee actuellement pour harmoniser la mise en oeuvre 
de FAccord avec le Plan national de relevement et de consolidation de la paix, 
harmonisation qui doit etre acceleree. J’exhorte les partenaires a continuer de prendre 
une part active a cette entreprise et a l’appuyer sans relache. 
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94. Je demeure profondement preoccupe par la situation humanitaire. 11 est tragique 
de constater que les besoins restent aigus. Ceux-ci compromettent les perspectives de 
paix durable, etant donne que les populations dont les besoins les plus fondamentaux 
ne sont pas satisfaits ont rarement la capacite d’instaurer un climat de paix a l’echelle 
locale et sont plus facilement exploitees ou manipulees. Je suis egalement tres 
preoccupe par le nombre eleve de Centrafricaines et de Centrafricains deplaces, ainsi 
que par l’insuffisance des progres en ce qui concerne l’amelioration des conditions 
requises pour que ces derniers puissent regagner leur pays en toute securite et dans la 
dignite. Je demande aux partenaires de contribuer d’urgence au plan de reponse 
humanitaire. 

95. Le peuple centrafricain est conscient depuis bien longtemps que la paix ne peut 
exister en l’absence de justice et de reconciliation. II est encourageant de constater 
que des consultations populaires sur la future Commission verite, justice, reparation 
et reconciliation ont ete lancees, comme demande lors du Forum de Bangui sur la 
reconciliation nationale. Ces consultations permettront de s’assurer que les travaux 
de la Commission correspondent aux aspirations et aux besoins des victimes de 
conflits armes. Je me felicite egalement de la formation d’une commission inclusive. 
Dans le meme temps, les Centrafricaines et les Centrafricains exigent et meritent qu’il 
soit mis un terme a l’impunite, non seulement en raison des atrocites commises dans 
le passe, mais egalement des crimes qui continuent de nuire, jour apres jour, a leur 
vie, a leurs moyens de subsistance et a leurs communautes et qui les plongent dans 
un cycle de pauvrete et de peur. 11 faut redoubler d’efforts pour renforcer Taction de 
l’appareil judiciaire national et de la Cour penale speciale, tous deux essentiels au 
retablissement de l’etat de droit, qui est le fondement de la confiance sociale et 
institutionnelle necessaire a une paix durable. 

96. Je me felicite des operations de recrutement actuellement menees pour mettre 
en place un secteur de la defense et de la securite ayant un mandat national et les 
capacites d’assurer la securite et de faire respecter l’etat de droit. Je recommande 
d’adopter une approche semblable pour ameliorer la representativite de la fonction 
publique, comme prevu dans 1’Accord politique. Je felicite le Gouvernement des 
mesures qu’il a prises pour deployer des forces nationales de defense et de securite 
en dehors de Bangui et dans les zones touchees par le conflit. Les forces nationales, 
y compris celles qui travaillent aux cotes de la MINUSCA, ont demontre leur 
efficacite et leur professionnalisme dans de nombreuses operations. Je felicite 
egalement le Gouvernement d’avoir pris des mesures disciplinaires contre les unites 
qui manquaient a leur obligation premiere de proteger les droits fondamentaux de 
toutes et tous. J’apprecie egalement a sa juste valeur l’appui coordonne et soutenu 
fourni par tous les partenaires, dont 1’engagement sans faille est essentiel pour aider 
les forces nationales de defense et de securite a acquerir les competences necessaires 
au deployment et au maintien des operations dans tout le pays. 

97. J’encourage l’Assemblee nationale a accelerer les reformes politiques enoncees 
dans l’Accord politique, notamment les lois sur la decentralisation, le statut des 
anciens chefs d’Etat et les partis politiques. La nouvelle legislation pourrait 
contribuer a l’amelioration de la situation politique meme si son application risque 
d’etre compliquee. La legislation sur la decentralisation offre une occasion sans 
precedent d’ameliorer la prestation des services de base et le developpement. Pour la 
premiere fois, l’Etat devra etablir de nouvelles formes de gouvernance et de 
representation a l’echelle locale ; c’est pourquoi les partenaires devront maintenir un 
dialogue continu et fournir un appui considerable. La legislation est neanmoins 
essentielle pour atteindre les objectifs lies a la representation politique et a 
l’autodetermination des populations locales, ainsi que pour organiser les elections 
regionales et locales. 
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98. L’inscription des electeurs en vue des elections presidentielle et legislatives qui 
se tiendront a la fin de l’annee 2020 et au debut de l’annee 2021 commencera dans 
six mois. Ces elections marqueront un tournant historique. Je felicite les autorites 
nationales d’avoir entame les preparatifs en vue de ces dernieres. J’encourage toutes 
les parties prenantes a participer au processus politique de maniere transparente, en 
mettant l’accent sur le dialogue. Je tiens a souligner qu’il importe que les operations 
electorates soient inclusives. II s’agit la d’un element essentiel du processus politique 
et d’un moteur de l’extension de l’autorite de l’Etat et de la mise en oeuvre effective 
des dispositions de l’Accord politique relatives a la securite, qui sont les conditions 
sine qua non de [’organisation d’elections libres, regulieres et pacifiques. La tenue 
des elections constituera un defi majeur et devra beneficier d’un formidable appui ; 
je me felicite des engagements deja pris par les partenaires et encourage la mise en 
place d’une assistance supplementaire, notamment dans le cadre du prochain panier 
de fonds du PNUD. Compte tenu des preoccupations soulevees par les autorites 
nationales et de nombreux partenaires, j’ai l’intention de formuler des 
recommandations dans mon prochain rapport sur la portee du mandat de la MINUSCA 
en matiere d’appui electoral. 

99. Je me felicite de la tenue de la reunion de la commission mixte entre la 
Republique centrafricaine et le Cameroun, une premiere depuis 2010, et j’encourage 
la Republique centrafricaine et ses autres pays voisins a emprunter la meme voie. 

100. Pour terminer, je voudrais souhaiter la bienvenue a mon nouveau Representant 
special pour la Republique centrafricaine et Chef de la MINUSCA, Mankeur Ndiaye, 
qui a pris ses fonctions en mars, et remercier sincerement Parfait Onanga-Anyanga, 
qui a assume cette fonction avec brio pendant pres de quatre ans. Je remercie 
sincerement tout le personnel civil et en tenue des Nations Unies pour son engagement 
en faveur de la paix et de la stability en Republique centrafricaine. J ’adresse aussi ma 
gratitude a tous les pays qui ont fourni des contingents et du personnel de police, aux 
pays donateurs et aux organisations regionales, multilaterales et non 
gouvernementales, ainsi qu’a mon Representant special pour l’Afrique centrale et 
Chef du Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique centrale, Francois 
Lounceny Fall. Je tiens egalement a rendre un hommage particulier a 1’Union 
africaine et a la CEEAC, qui sont les garantes de l’Accord politique, Accord qui offre 
une occasion inestimable d’ameliorer la vie de la population en Republique 
centrafricaine. 
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Annexe I 

Effectifs militaires et de police de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies 
pour la stabilisation en Republique centrafricaine 
au l er juin 2019 


Pays 


Composante militaire 


Composante Police 

Observateurs 

militaires 

Officiers 

d'etat-major 

Membres des 
contingents 

Total 

Unites de police 
constitutes 

Police civile 

Bangladesh 

li 

18 

998 

1027 



Benin 

3 

5 

0 

8 


26 

Bhoutan 

2 

2 

0 

4 



Bolivie (Etat plurinational de) 

3 

2 

0 

5 



Bresil 

4 

6 

0 

10 



Burkina Faso 

1 

2 

0 

3 


26 

Burundi 

9 

12 

740 

761 



Cambodge 

6 

6 

200 

212 



Cameroun 

3 

6 

740 

749 

279 

26 

Colombie 

2 

0 

0 

2 



Congo 

5 

11 

0 

16 

138 

3 

Cote d'Ivoire 


3 

0 

3 


46 

Djibouti 

0 

0 

0 

0 


5 

Egypte 

9 

19 

988 

1016 

139 

7 

Espagne 


0 

0 



5 

Etats-Unis d’Amerique 

0 

7 

0 

7 



France 

0 

9 


9 


7 

Gabon 

0 

3 

450 

453 



Gambie 

3 

3 

0 

6 


7 

Ghana 

5 

11 

0 

16 



Guatemala 

2 

2 

0 

4 



Guinee 

0 

0 

0 

0 


16 

Hongrie 

1 

1 

0 

2 



Indonesie 

6 

8 

200 

214 

17 

6 

Jordanie 

3 

7 

0 

10 

127 

17 

Kenya 

8 

7 

0 

15 



Madagascar 

0 

0 

0 

0 


1 

Mali 

0 

0 

0 

0 


31 

Maroc 

2 

12 

750 

764 



Mauritanie 

10 

8 

739 

757 

280 


Mexique 

0 

1 

0 

1 



Nepal 

4 

12 

720 

736 



Niger 

3 

6 

0 

9 


24 

Nigeria 

0 

2 

0 

2 



Oman 

0 

0 

0 

0 
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Composante militaire 


Composante Police 


Pays 

Observateurs 
mil it air es 

Officiers 

d’etat-major 

Membres des 
contingents 

Total 

Unites de police 
constitutes 

Police civile 

Pakistan 

12 

27 

1213 

1252 




Paraguay 

2 

1 

0 

3 




Perou 

8 

7 

205 

220 




Philippines 

2 

0 


2 




Portugal 

0 

6 

178 

184 



2 

Republique de Moldova 

3 

2 

0 

5 




Tchequie 

3 

3 

0 

6 




Republique-Unie de Tanzanie 

0 

7 

443 

450 




Roumanie 

0 

0 

0 




4 

Rwanda 

11 

19 

1359 

1389 

418 


26 

Senegal 

0 

12 

100 

112 

279 


23 

Serbie 

2 

3 

72 

77 




Sierra Leone 

2 

1 

0 

3 




Sri Lanka 

6 

2 

110 

118 




Suede 

0 

0 

0 

0 



6 

Togo 

4 

7 

0 

11 



8 

Tunisie 

1 

0 

0 

1 



46 

Uruguay 

0 

3 

0 

3 




Viet Nam 

1 

4 

0 

5 




Zambie 

8 

14 

909 

931 




Zimbabwe 

2 

0 

0 

2 




Total 

172 

309 

11114 

11595 

1677 


368 
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Annexe II 

Carte 



ZAMBIA 


Sector Center, 


,Doba 


,8am Ouandja 


^Ndel6 

BAMINGL'I 


RWANDA (BG) 


PAKISTAN 


Q Kaouadja 


>Gor6 


FPU | RWANDA 2 


Kabo 


•^Markounda 

Batangafo 


oBamingui 


BANGLADESH 


A XKaga Bandoro 
Mbr6s '' 

■ hi 1 ; -OS 


mI PERU 


BossangoaJ 

i _ r' 

Bozoum 


Yalinga 


iDekoa ? ItpuJCONGO 

,Sibut' J P^ d) Bambari 

/ Grimari • —O. 


°»Sector '« 

WEST, 


Yaloke 


O Bossembele 

m l LA -MW-k 

Boali 0 


vZemio. 


Bangassou. 


| TANZANIA (-) 


■Berberati a 


fOuango 


?Gamboula 


MbaTki® 

V-,Mongoumba ( 


CONGO 


MINUSCA 

June 2019 


Al Flfi (3 


The boundaries and names shown 
and the designations used on this 
map do not imply official endorsement 
or acceptance by the United Nations 


CENTRAL AFRICAN 

n REPUBLIC 8ec|or | 

IURITANIA EAST 


y v 

Yokadouma 0 -.Tomori ®Nola . 

NO f 

‘\_. °Salo* 

\ > 

CAMEROON ■ ? 

V/ 

0 '**50 


HQ 1 FORCE HQ 


JTB 1 

4 I EGYPT 

unpol] 

rri | INDONESIA 

><1 EGYPT 

4^ | PAKISTAN 

]><] GABON (-) 

^ |SENEGAL 

^><] RWANDA 

—[—j SERBIA 

QRf| PORTUGAL 

MP | NEPAL 

SOF | BANGLADESH 

FPU | CAMEROON 2 


DEMOCRATIC 

FPU | MAURITANIA 1 REPUBLIC \ 

psu | Rwanda OF THE CONGO 

FPU I RWANDA 1 
FPU I SENEGAL .-^Bumba 
PSU ] SENEGAL Coir. 

I 


1 JTB | 

Joint Task Force Bangui 

BG 

Battle Group 

▲ 

Miltary Observer Position 

O 

National Capital 

® 

Prefecture Capital 

o 

Town, Village 

-F 

Major Airport 


International Boundary 

_ 

Undetermined Boundary" 

— 

Prefecture Boundary 

• Final boundary between the Republic 

of the Sudan aril the Republic of South 

Sudan has not yet been determined. 
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